MOTION
déposée au CA du Nom de l’établissement 

par les représentants enseignants de la liste « SE-UNSA » (ou nom de la liste),

Le conseil d’administration doit se prononcer sur la répartition de la DHG octroyée à l’établissement.

Dans notre appréciation, nous ne pouvons occulter la politique de restriction budgétaire qui pèse lourdement sur les dotations horaires globales des établissements donc sur les conditions de travail des enseignants et des élèves.

Et cette année, c'est la voie professionnelle qui va payer le prix fort avec la réforme structurelle du bac pro 3 ans qui arrive à son terme. Cela aura pour conséquence des suppressions de postes massives. En effet, les derniers groupes de bac pro issus des BEP disparaissent en 2012 et avec eux, 39 000 élèves nationalement. Dans notre académie ce sont  XX postes qui sont supprimés et dans notre établissement XX postes.
Remarques sur la DHG :
· La proportion d’heures supplémentaires-année dans la DHG est de l’ordre de XX%. Cela va bien au-delà des besoins d’ajustement et génère des situations inacceptables dans certaines disciplines. Notons au passage qu’il y a la volonté politique, par ce biais, de supprimer des postes et d’éviter d’en créer.

· La dotation des heures complémentaires utilisées pour les dédoublements de classe se fait en fonction d’une estimation des effectifs et non de la capacité d’accueil des sections. Cela réduit d’autant les nécessaires marges de manœuvre pour assurer un enseignement qualitatif.

Par conséquent, afin de pallier ces manques, des heures dédiées au dispositif d’accompagnement personnalisé sont utilisées comme variable d’ajustement. Ce dispositif s’en trouve affaibli.
· Les dotations pour les classes mixtes de bac pro ne sont pas à la hauteur des besoins. L’administration rectorale profite du manque de cadrage réglementaire pour faire des économies sur ces regroupements. 

Avec le SE-Unsa, les enseignants et le conseil d’administration du Lycée XXX demandent à Madame/Monsieur le recteur d’abonder la dotation pour offrir à nos élèves des conditions d’enseignement satisfaisantes.
